BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 6 MARS 2014 
(Extraits) 

Grands sujets 

Ukraine : les masques tombent 
Alors que l’Ukraine ne fait pas partie de l’Union européenne, Bruxelles a décidé de verser une aide de l’ordre de onze milliards d’euros pour soutenir le pays. C’est ce qu’a annoncé mercredi 5 mars le président José Manuel Barroso. Mais cette aide ne sera attribuée que si l’Ukraine s’engage à respecter certains engagements. 

Quelles sont les conditions du versement ? 

Il va de soi que l’Union européenne a bien gardé en tête le pacte oriental signant l’entrée de l’Ukraine. Sur un plan davantage économique, la commission cherche à redresser l’économie du pays, en faisant intervenir plusieurs acteurs comme la Banque mondiale, le Fond monétaire international ou bien sûr les Etats‑Unis. La question énergétique est, elle aussi posée, puisque, je cite : « Face à la menace de Gazprom d’augmenter ses tarifs de façon drastique », fin de citation l’Union européenne propose une solution alternative via la Slovaquie. 

 

Qu’en est‑il des relations avec la Russie ? 

 

Alors que les médias de l’oligarchie continuent de prendre parti contre la Russie, de nouvelles révélations sont venues ébranler quelques certitudes. Ainsi, les snipers ayant tiré à la fois sur la foule et sur les forces de l’ordre lors des manifestations n’auraient pas été envoyés par Ianoukovitch, mais par certains représentants de l’actuelle coalition. De plus le conflit avec la Russie ne semble toucher que la France, la Grande‑Bretagne et surtout les Etats‑Unis. En effet, la Suisse, Israël et l’Inde, ont opté mercredi 5 mars pour des accords de libre‑échange avec Poutine. La communauté internationale ne semble donc pas ébranlée outre‑mesure par les événements récents. La preuve s’il en faut que le renforcement des actions militaires américaines visant à prodiguer des assurances envers les alliés est‑européens des Etats‑Unis sert probablement plus à les rassurer eux‑mêmes. 

Affaire Buisson : pas encore un scandale, déjà une manipulation ? 

Mi‑février, le magazine Le Point avait révélé que Patrick Buisson avait réalisé des enregistrements audiophoniques de Nicolas Sarkozy. Le Canard enchaîné et le site Internet Atlantico ont confirmé l’information. Ces médias ont notamment dévoilé quatre extraits d’un enregistrement. L’avocat de Patrick Buisson a confirmé leur authenticité. 

Quelles sont les révélations contenues dans cet enregistrement ? 

À dire vrai, il n’y en a aucune. C’est ce qui est troublant. Cela laisse deviner une manipulation médiatique. Les commentaires du président ou de ses conseillers n’auront aucune conséquence politique ou judiciaire. Pourtant, les médias de l’oligarchie ne s’intéressent qu’aux petites phrases distillées, et à, je cite : « La trahison de Patrick Buisson ». 

Connaît‑on l’origine des fuites ? 

Non. Car on ignore qui possède actuellement les bandes sonores. Patrick Buisson, cela semble évident. Mais peut‑être également la justice et la police selon Le Point. Le site Atlantico évoque deux hypothèses. Une personne inconnue aurait volé les enregistrements. Ou bien, Buisson aurait négligemment donné ces enregistrements à un familier, avec lequel il s’est depuis froissé. 

Cui Bono ? Qui peut tirer parti de ces fuites ? 

Il semblerait que les fuites sonnent comme un avertissement. Des révélations compromettantes à venir ne peuvent que concerner Nicolas Sarkozy. On pense aux affaires judiciaires. Des révélations personnelles pourraient aussi empoisonner le climat politique. Règlements de compte à droite ? Menaces pour l’ancien chef de l’Etat ? Coup de grâce porté à Patrick Buisson ? Manipulation orchestrée par les services de l’Etat ? 

La seule certitude, c’est que les fuites ont été organisées. Par qui, et dans quel but, c’est là la véritable question. 

Brèves françaises 
La théorie du complot gagne les médias de l'oligarchie 
Hier, le journal L’Express a publié une enquête intitulée « le plan secret de l’ultra‑droite ». L’auteur, Tugdual Denis, croit déceler un vaste complot qui animerait les différents mouvements et initiatives qui se sont agrégés dans la contestation de la loi Taubira. Action française, Institut de formation politique, Manif pour tous, Le Rouge & le Noir, Agrif, tout y passe pour former un Tea Party français. Le journaliste accumuler les citations racoleuses, je cite : « Vivement le putsch » fin de citation ou encore, je cite : « Le fondamentalisme identitaire se caractérise par des éclats et des violences, devenant très vite incontrôlables ». Fin de citation. Dans les théories des médias l’oligarchie sur la droite des valeurs, la « théorie du complot » a souvent une place centrale. Les auto‑procalmés « experts » se prennent donc à leur propre jeu. 

Le sermon de Hollande à la grand’messe du CRIF 

Mardi soir se tenait le dîner annuel du Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF), sous la présidence de l’ancien banquier d’affaires Roger Cukierman. Ce rendez‑vous du lobby pro‑Israël a permis à François Hollande de passer en revue l’actualité française et internationale, à travers le prisme communautaire. Après une rapide évocation du contexte ukrainien, le locataire de l’Elysée s’est attardé sur la prétendue « flambée de haine » qui caractériserait le « climat » français actuel. L’occasion de dénoncer ces « ignobles slogans lancés par quelques milliers d'individus parmi les manifestants du dimanche 26 janvier à Paris ». Pourtant, qui cherche véritablement à diviser les Français et à les opposer entre eux sinon l’actuel pouvoir socialiste ? 

Dette publique, la situation s’aggrave 
Avec une dette publique avoisinant les 95 % du produit intérieur brut, soit plus de 1900 milliards d’euros, la France est confrontée à une situation de plus en plus grave et ne parvient pas à convaincre de sa fiabilité à sortir de la spirale des déficits. 

Hier, la Commission européenne a annoncé avoir renforcé la surveillance de la France dans ce domaine. A ce titre, la France rejoint l’Irlande et l’Espagne dans les cibles principales de l’Union européenne pour d’éventuelles sanctions et du Fonds monétaire international qui impose certaines réformes en échange d’une aide financière. 

Si le gouvernement promet des économies de 50 milliards d’euros entre 2015 et 2017, les emprunts à moyen et long terme de l’Etat français s’élèvent pour l’instant, en 2014, à 174 milliards d’euros dont près de 100 milliards pour rembourser d’autres emprunts. Pour cette année, la charge de la dette est estimée à 47 milliards d’euros. 
Brèves internationales 
Mésentente entre monarchies du Golfe 
Une crise sans précédent a éclaté au sein du club des monarchies arabes du Golfe, dont trois membres ont décidé mercredi d'isoler le Qatar en rappelant leurs ambassadeurs. Il s’agit d’une première dans l'histoire du Conseil de coopération du Golfe (CCG) fondé en 1981. Le Qatar, accusé d’ingérence dans les affaires intérieures de ses voisins, est notamment soupçonné de soutenir les islamistes proches des Frères musulmans dans plusieurs pays de la région. Parmi les griefs de l’Arabie saoudite, du Bahreïn et des Emirats arabes unis, figure aussi la coordination que mène le Qatar avec la Turquie sur le conflit en Syrie, aux dépens des autres monarchies du Golfe. 

La Chine poursuit son réarmement et nourrit 
des tensions en Asie 
La croissance économique n’est pas la seule à être régulière d’année en année en Chine, les dépenses militaires aussi progressent de manière soutenue. Pour l’année 2014, Pékin a annoncé une augmentation de 12 % de ses dépenses d’armement, pour atteindre un montant de 95 milliards d’euros environ. 

Si cela reste quatre fois inférieur aux dépenses militaires américaines, les Etats‑Unis considèrent ces chiffres comme étant faux. Les réelles dépenses seraient alors de 1,2 à 2 fois supérieures au montant officiel. 

Cette attitude suscite par ailleurs des tensions vives en Asie et en Extrême‑Orient. 

Si le Japon s’est engagé dans le pacifisme, en 1945, le gouvernement actuel entend accentuer la rupture avec ce passé de neutralité. Ainsi, le gouvernement nippon a aussi prévu une augmentation de ses dépenses militaires de 5 % pour la période 2014‑2019, soit 175 milliards d’euros au total. 

Des activistes écologistes de Greenpeace pénètrent dans des centrales nucléaires 
Hier, des militants de l’association écologiste Greenpeace ont réussi à déjouer les systèmes de sécurité de plusieurs centrales nucléaires d’Europe. En Suisse, la centrale de Beznau a été prise pour cible, toute la centrale de Garona en Espagne, celle de Borsele aux Pays‑Bas, celle de Tihange en Belgique ou encore la centrale suédoise de Oskarshamn. En France, les militants de Greenpeace ont bloqué l’accès à la centrale du Bugey et tenté de pénétrer dans les bâtiments de celle de Gravelines. 
Au total, près de 240 militants ont mené ces actions coordonnées dans toute l’Europe pour dénoncer l’énergie nucléaire, accusant ces équipements d’être vétustes. 
Mais ces actions ayant eu des précédents en France notamment, la question de la sécurité des centrales nucléaire mérite d’être posée. Car si des militants écologistes ont eu l’opportunité de pénétrer dans une centrale, d’autres terroristes auront l’occasion de le faire. 
La phrase du jour 
Elle nous vient du pape François, qui a déclaré ce mardi 4 mars qu’il y avait « davantage de martyrs aujourd’hui qu’aux premiers temps de l’Église ». Ces mots très forts prononcés à l’occasion d’une messe, n’ont cependant été relayés dans aucun médium, si ce n’est les relais vaticanistes. Cette déclaration rappelle à quel point la foi chrétienne est menacée, si ce n’est raillée et méprisée. Hier commençait le Carême, et contrairement au Ramadan, la presse de l’oligarchie n’a rien évoqué sur le sujet. 

La bonne nouvelle du jour 

nous vient du Cercle catholique d’études politiques 
Le Rouge & le Noir et Nouvel Arbitre, deux sites Internet de réinformation, ont lancé un Cercle catholique d’études politiques. L’objectif est de former des jeunes à la doctrine politique catholique avec des cours de niveau universitaire. Dans le sillage de la mobilisation du printemps dernier, il s’agit d’une initiative qui veut poursuivre le mouvement de résistance. Ainsi, en plus des cours, des projets, organisations et initiatives seront proposés aux jeunes qui souhaitent s’engager dans la cité. La première formation, répartie en quatre cours, chaque samedi à partir du 15 mars, sera dispensée par monsieur l’abbé Eric Iborra, prêtre du diocèse de Paris. La leçon est intitulée « Chrétienté, réveille‑toi ». Plus de renseignements sont disponibles sur le site internet du Cercle catholique d’études politiques : www.cerclescatholiques.fr 
